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Comme vous le savez, le Directeur Général a affiché une volonté de modifier les règles de mutations au sein de nos structures.
F.O.- DGFiP a toujours dénoncé le fait que les règles actuelles de mutation sont inadaptées tant au niveau des attentes des personnels qu’au niveau des besoins des services.
Cependant, le combat pour l’acquisition de meilleures règles de gestion n’a de sens que dans le cadre d’un combat plus large contre les suppressions d’emplois, les restructurations, réorganisations, fermetures de postes et de services et concentrations de l’exercice des missions.
Pour notre Syndicat National, s’arc-bouter sur l’existant n'aurait pas de sens. Ainsi, le fait de déconcentrer les affectations fines au département pourrait résoudre les difficultés de ceux qui souhaitent muter à l’intérieur du département et qui finissent par y renoncer du fait du mouvement national obligatoire dès lors qu’on veut changer de RAN ou de missions structures. Cette situation se trouve aggravée par l'augmentation du nombre d'affectations ALD (À la Disposition du Directeur) prononcées en CAPN qui condamne les collègues concernés à une précarité pesante. C’est pourquoi, ce projet de modification des affectations mérite d’être regardé, même s’il n’est pas acceptable en l’état.
Le directeur propose par ailleurs un cycle de discussions avec les organisations syndicales au premier semestre 2018 pour définir plus précisément les futures règles de gestion.
F.O.- DGFIP exige que soit négocié un cadrage national strict afin que tous les mouvements locaux se déroulent de la même façon.
F.O.- DGFIP exige que soit retirée du projet la notion « d’intérêt du service » qui  laisse la porte ouverte au « Choix du Roi » et peut très rapidement donner naissance à des petits potentats locaux. En outre, l’affectation des IDIV au département est inacceptable car aucun agent ne doit devenir la marionnette d’un Directeur Local.
Concernant les délais de séjour, si nous pouvons admettre que l’Administration souhaite qu’un agent demeure sur sa spécialité pour une période donnée en sortie d’école, par contre le blocage géographique pendant 2 ou 3 ans demeure inacceptable.
Parce que notre seule préoccupation est l’intérêt de l’agent, F.O.- DGFIP revendique :
· 2 véritables mouvements nationaux de mutation par an afin de combler la vacance d’emploi au fil de l’eau
·  un classement des demandes prioritaires à l’ancienneté du fait générateur de la priorité (le système actuel de bonifications est totalement inadapté et fait perdurer des situations sociales insupportables)
· une affectation la plus fine possible (missions, structures, communes) sur un poste fixe à l’issue de l'examen de sa demande dans les CAP compétentes

· la fin des postes au choix

Conformément au plan égalité professionnelle femme - homme signé au Ministère des Finances, F.O.- DGFIP exige que les promus de C en B ne soient plus soumis à une mobilité forcée et puissent rester affectés dans leur département d'origine.
Pour info 14 directions seront préfiguratrices en 2019 :

Ain, Aube, Bouches du Rhône, Corrèze, Gironde, Hérault, Loire, Morbihan, Pas de Calais, Tarn, Hauts de Seine et 3 directions spécialisées : Dircofi Centre Ouest R35, DISI 67 et Direction Nationale de Vérification des Situations Fiscales (A35).
Pour tout renseignement, vous pouvez contacter la section locale
Elues A : Christine PEREIRA, Sandrine GENESTE  -  Elus B : Pierre TURBIDE, Marie-Claire ORBAN, Monique ROBERT et Sylvain PHILIPPON  -  Elus C : evelyne CALCAGNO, Fabrice GLAINE, Eric MAUBERT et David COLSON
